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Objectifs et tâches de FROMARTE:

• � est l’association faîtière des artisans suisses du 

fromage (acheteurs de lait indépendants)

• � se bat pour le maintien des structures décentralisées 

de transformation du lait, entreprises artisanales 

viables et compétitives

• � crée des conditions cadres optimales pour ses 

membres

• � représente les spécialités laitières et fromagères 

naturelles de haute qualité

• � participe activement à la promotion de la branche sur 

le plan national et international

• � communique de manière ouverte, pour obtenir la 

confiance du public par rapport au fromage suisse

• � offre des prestations compétentes et économiques

• � assure la relève par des professionnels bien formés

FROMARTE:

• � 500 fromageries artisanales

• � env. 1 100 000 000 kg de lait transformés 

•  1∕ 3 de la production annuelle 

• � 9 500 producteurs de lait

• � env. 115 000 t de fromage 

• � 2 ∕ 3 de la production de fromage suisse naturel et 

fabriqué à base de lait de non-ensilage

• � 80 % des fromages exportés des 68 459 t de l’année 2015

• � CHF 800 –1000 millions de chiffre d’affaires/an

• � 2400 places de travail, principalement à la campagne

• � 300 apprenti(e)s

Gurtengasse 6  •  Case postale  •  3001 Berne  •  Tél. +41 (0)31 390 33 33

Fax +41 (0)31 390 33 35  •  e-mail: info@fromarte.ch  •  www.fromarte.ch



3

L’année 2015

  4	� La page du président

  6	� L’avis du directeur

  8	� L’économie laitière en 2015

12	� Le marché du fromage en 2015

14	� L’organisation FROMARTE

16	�� Immobilier • participations • 
prévoyance

18	� Prestations de services FROMARTE

22	� Formation professionnelle laitière

Sommaire  |



4 |  La page du président

La page du président

L’économie laitière demeure complexe mais passion-

nante

L’économie laitière est, et reste, caractérisée par le dyna-

misme et les mutations structurelles. L’année passée, les 

organisations de producteurs ont une fois de plus renforcé 

leur engagement dans la transformation du lait, comme en 

témoigne la reprise de Käserei Risi AG par Nordostmilch 

(NOM) ainsi que l’engagement dont a fait preuve la Fédé-

ration des producteurs de lait de Suisse centrale à l’égard 

de Bergkäserei Marbach. La fusion de NOM et de MIBA n’a 

fait que souligner cet aspect. Par ailleurs, les prix du lait 

très bas et le « choc du franc » ne sont pas restés sans 

conséquence. L’évolution des exportations de fromages 

montre clairement un report des achats sur les fromages 

moins chers au détriment des produits AOP. C’est donc 

toute la chaîne de création de valeur qui se retrouve au 

régime sec. De nouveaux projets de fromageries ont par 

ailleurs été lancés à grand renfort de fonds publics et de 

battage médiatique. Enfin, nous devons nous attendre à 

ce que les marchés continuent de s’ouvrir et à ce que nous 

nous retrouvions en situation de libre-échange agricole 

avec l’UE dans quelques années. Une grande question se 

pose alors : quelles seront les conséquences de ces évolu-

tions pour nos fromageries artisanales, qui, pour la plu-

part, ne sont pas en mesure de lutter sur le terrain des prix, 

mais sur celui des produits à forte valeur ajoutée ?

Je suis convaincu que la qualité de produit et sa commer-

cialisation crédible sont pour nous les seuls moyens de 

nous démarquer. Je constate également, non sans intérêt, 

que c’est dans le seul domaine déjà libéralisé du secteur 

agricole, à savoir l’économie fromagère, que les prix des 

producteurs sont les plus élevés. Il est vrai que nous béné-

ficions du supplément pour le lait transformé en fromage 

à titre compensatoire sur le marché de libre-échange. Ces 

derniers mois cependant, la différence entre le prix du lait 

de fromagerie transformé de façon artisanale et celui du 

lait industriel était généralement supérieure au montant 

du seul supplément pour le lait transformé en fromage.

Faut-il attribuer cette différence à la bonne qualité du lait 

suisse ou au talent des maîtres-fromagers, qui savent tirer 

de la matière première un produit de grande qualité, ca-

pable de convaincre le consommateur dans le point de 

vente et de lui faire débourser davantage pour ce produit ? 

Une chose est dans tous les cas incontestable : le lait 

suisse est de très bonne qualité. Mais cela ne suffit pas à 

justifier que le producteur suisse obtienne automatique-

ment un meilleur prix pour son lait que le producteur de 

lait étranger. Pour la poudre de lait, il existe le prix C (prix 

du marché mondial). Le fait qu’il s’agisse de lait suisse ne 

permet pas en soi d’appliquer un prix plus élevé. Notre sa-

voir-faire nous permet de transmettre les valeurs suisses 

telles que la fiabilité, la qualité, la constance, le naturel, 

etc. aux clients suisses et étrangers à travers nos fro-

mages.

Interprofession du Lait et marché laitier

Je suis ravi de voir l’Interprofession du Lait (IP Lait) se pen-

cher sur la question de la plus-value du lait suisse. Elle a 

ainsi formé un groupe de travail « Branche du lait 2025 », 

chargé d’étudier une question fondamentale : qu’est-ce 

qui distingue le lait suisse du lait étranger, et comment 

commercialiser cette valeur ajoutée ?

La commercialisation de nos fromages demeure notre 

plus grand chantier. Comment transmettre nos valeurs au 
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client ? Comment peut-il les reconnaître ? La réalité est que 

nous, fromagers, nous nous concentrons beaucoup sur 

notre production et pas assez sur notre clientèle. C’est une 

tendance que nous avons en commun avec les agricul-

teurs. Moi-même, je me surprends régulièrement à dépen-

ser plus facilement CHF 50 000.– pour optimiser ma pro-

duction de fromage plutôt que d’investir le même montant 

dans la commercialisation de mes produits. C’est pour-

quoi FROMARTE s’engage résolument dans les interpro-

fessions en vue de leur donner plus de poids.

Même si les prix payés pour le lait industriel ont enregistré 

une forte baisse en 2015, le prix indicatif de l’IP Lait s’est 

maintenu à 68 centimes tout au long de l’année. Ce prix 

indicatif devient de plus en plus un prix politique corres-

pondant peu à la réalité. Néanmoins, nos fournisseurs de 

lait prennent toujours le prix A comme base de calcul. Cer-

taines organisations de producteurs contournent habile-

ment le problème, en ne parlant plus de prix A, B ou C, 

mais de façon pour le moins créative, de prix de base, de 

prix hors volume contractuel ou autre. Concédons tout de 

même qu’en Suisse, le prix indicatif a un effet stabilisateur 

sur les prix, grâce sans doute au travail de l’IP Lait. D’un 

autre côté, la différence entre les produits étrangers et les 

produits suisses ne s’amenuise pas et le tourisme d’achat 

s’en trouve stimulé. En 2016, la grande question consistera 

à trouver le bon équilibre dans ce domaine.

FROMARTE

Je suis heureux de voir que la situation du secrétariat, en 

matière de ressources humaines, est actuellement très sa-

tisfaisante. Depuis l’arrivée de Stefan Truttmann le 1er avril 

et le retour de Christian Schmutz, qui a retrouvé sa pleine 

capacité de travail depuis la mi-mai, le secrétariat est de 

nouveau au complet. Bien entendu, la gestion de la répa-

ration des dégâts causés par l’incendie du 18 mars 2015 

ainsi que de la réfection de la cour intérieure du Christof-

felhof a entraîné quelques désagréments et restrictions 

supplémentaires.

Je tiens ici à remercier l’ensemble des collaboratrices et 

des collaborateurs du secrétariat pour le travail considé-

rable qu’ils déploient au service de nos membres. Je re-

mercie également tout particulièrement notre directeur, 

Jacques Gygax, qui me surprend régulièrement par sa 

connaissance pointue de chaque dossier. 

Nous nous sommes rendus à l’Exposition universelle de 

Milan au mois d’août dernier, accompagnés du secrétariat 

de FROMARTE, de nos collègues du comité central et de 

leurs épouses. Des événements de ce type favorisent la 

cohésion de l’équipe, très précieuse à mes yeux. Je remer-

cie l’ensemble de mes collègues du comité central pour 

cet agréable travail. Il m’arrive souvent que des membres 

me fassent part de leur point de vue, de suggestions ou de 

remarques enrichissantes. La présidence de FROMARTE 

n’est pas toujours une sinécure, tant s’en faut, mais toutes 

les personnes passionnantes que je rencontre régulière-

ment au sein de la branche me motivent toujours à aller de 

l’avant. C’est pourquoi je tiens à adresser à chacun tous 

mes remerciements.

Hans Aschwanden

Président de FROMARTE
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La branche laitière helvétique frappée de plein fouet par 

l’appréciation du franc suisse

L’année 2015 a commencé par un coup de tonnerre dans le 

ciel helvétique. La Banque nationale suisse a annoncé, 

jeudi 15 janvier, l’abandon du taux plancher d’un euro pour 

1,20 franc. Ce changement inattendu de politique moné-

taire a bouleversé les marchés. Moins de 20 minutes après 

l’annonce de la BNS, le franc suisse a plongé au-dessous 

de 0,85 euro pour un franc. Le cours s’est ensuite stabilisé 

à parité et à la clôture de cette folle journée, la monnaie 

européenne valait 1,04 franc. Du jamais vu depuis 2011. 

Durant l’année 2015, le cours moyen du franc suisse par 

rapport à l’euro s’est élevé à 1.0864.

L’appréciation de notre monnaie, qui est intervenue dans 

un climat international plombé par les attentats et par 

l’embargo alimentaire russe, a frappé de plein fouet la 

branche laitière suisse. Nous exportons en effet 750 mil-

lions de kilos de lait vers l’Union européenne sous forme 

de fromage et de denrées alimentaires. C’est plus qu’un 

cinquième de la production laitière suisse totale. Du jour 

au lendemain, nos spécialités fromagères sont devenues 

plus chères pour le consommateur européen et les fro-

mages importés meilleur marché pour le consommateur 

et l’industrie suisses. La différence de change a encore da-

vantage encouragé le tourisme d’achat qui a progressé de 

vingt pour cent en 2015.

Les acteurs de la branche fromagère ont rapidement ac-

tionné tous les leviers disponibles (adaptation des prix à 

l’exportation et des prix départ fromagerie, gestion pru-

dente des volumes, réduction des marges, soutien des ex-

portations, augmentation des contributions marketing, 

campagnes de promotion) pour contrecarrer l’apprécia-

tion du franc suisse. Les représentants de FROMARTE se 

sont également engagés, au sein de l’Interprofession du 

Lait et des interprofessions fromagères, en faveur d’un 

maintien des prix en Suisse afin d’éviter de détruire inuti-

lement de la valeur ajoutée.

Au terme de cette année 2015 mouvementée, le bilan pour 

les exportations de fromage suisse est mitigé. Si les 

ventes à l’étranger ont très légèrement augmenté en vo-

lume (+ 204 tonnes ou 0,3 %), nous enregistrons une dimi-

nution des recettes. Pour l’année 2015, le prix moyen à 

l’exportation s’est élevé à CHF 8.96 par kilo de fromage, en 

baisse de 4,2 % par rapport à l’année précédente. En ce qui 

concerne les importations de fromage, les prix ont dimi-

nué de manière encore plus significative en monnaie lo-

cale (moins 12 %, à CHF 6.24 en moyenne), mais les quanti-

tés ont progressé de 1’587 tonnes (+ 2,9 %).

Les spécialités traditionnelles comme l’Emmentaler AOP, 

le Gruyère AOP et l’Appenzeller ont perdu des parts de 

marché et la brèche a été colmatée, en grande partie, par 

des fromages à plus faible ou à faible valeur ajoutée. Cette 

évolution m’inquiète même si la branche a plutôt bien di-

géré le choc de l’euro. J’en veux pour preuve que les fro-

mageries artisanales rattachées à FROMARTE ont versé, 

tout au long de l’année 2015, un prix du lait supérieur à 70 

centimes en moyenne. Si l’on porte un regard rétrospectif, 

on constate que nos exportations vers l’Union européenne 

ont constamment augmenté depuis l’entrée en vigueur, au 

1er juin 2007, de l’accord de libre-échange du fromage. Je 

rappelle par ailleurs qu’au mois de juin 2007, l’euro valait 

1,65 franc suisse. La branche fromagère s’est adaptée à cet 

environnement monétaire défavorable en améliorant sa 

compétitivité et en diversifiant ses assortiments. Qu’on le 

veuille ou non, le fromage est et reste la meilleure valori-

sation du lait produit en Suisse.

Cependant, suite aux augmentations de prix liées au franc 

fort, les fromages suisses sont devenus chers pour le 

consommateur européen moyen et certains seuils de prix, 

par exemple 20 euros ou 30 euros le kilo selon les pro-

duits, ont été franchis. Même si la qualité suisse justifie un 

prix plus élevé, nous devons veiller à ce que cet écart ne 

continue pas de se creuser. Pour maintenir ou augmenter 

nos parts de marché, nous devons déployer nos efforts 

dans quatre directions, à savoir :

• � mieux communiquer les valeurs de la marque Suisse et 

les critères de qualité (authenticité, saveur, absence 

d’additifs, savoir-faire artisanal) qui distinguent nos spé-

cialités fromagères ;

• � axer, concentrer les activités de promotion sur le lieu de 

vente afin de toucher le consommateur final ;

• � prospecter activement de nouveaux marchés hors Union 

européenne et

• � endiguer la concurrence acharnée que se livrent les mai-

sons de commerce de fromage à coup de sous-enchères.

La gestion des volumes, clé de voûte des filières 

fromagères AOP

En date du 18 novembre, les délégués d’Emmentaler Swit-

zerland ont décidé, à une très large majorité des voix dans 

chacun des trois groupements, d’adresser au Conseil fé-

déral une demande de réattribution de la force obligatoire 

pour le règlement de gestion des quantités de l’Emmenta-

ler AOP. Comme nous l’avons constaté au printemps 2011, 

l’abandon de la gestion des quantités s’est traduit par une 

baisse immédiate et conséquente du prix de l’Emmentaler 

|  L’avis du directeur

L’avis du directeur
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AOP départ fromagerie et par une remise en question du 

positionnement haut de gamme du produit. FROMARTE 

soutient sans réserve cette requête car seule une gestion 

rigoureuse des quantités, une adaptation constante de 

l’offre à la demande, permet de générer la valeur ajoutée 

nécessaire à une rémunération équitable de l’ensemble 

des membres des filières fromagères AOP.

Par une motion déposée en date du 7 septembre, M. 

Jacques Bourgeois, Conseiller national et directeur de 

l’Union suisse des paysans, demande au Conseil fédéral 

de soumettre au Parlement une proposition d’adaptation 

de la Loi sur l’agriculture afin de rendre nos condi-

tions-cadres de marchés agricoles eurocompatibles (c’est-

à-dire comparables) pour les fromages avec appellation 

d’origine.

FROMARTE et la Fédération des Producteurs Suisses de 

Lait PSL ont participé à l’élaboration de cette motion 

qu’elles soutiennent activement. Les moyens légaux ac-

tuels (art. 9 LAgr.) permettent au Conseil fédéral d’accor-

der la force obligatoire en matière de gestion des volumes 

uniquement en cas de développements extraordinaires, 

sous condition qu’ils ne soient pas liés à des problèmes 

d’ordre structurel. A contrario, les instruments mis à dis-

position des Etats membres de l’Union européenne visant 

à stabiliser le secteur laitier prévoient des dispositions sur 

la régulation de l’offre de fromages bénéficiant d’une AOP 

sur demande des filières, même si ces dernières ne sont 

pas en situation de crise. Je considère qu’en matière de 

force obligatoire pour la maîtrise des quantités, la barre 

est placée plus haut en Suisse que dans l’Union euro-

péenne. Avec cette motion, nous demandons à ce que les 

mesures de gestion des volumes adoptées par les 

membres d’une filière AOP, en toute connaissance de 

cause et de manière démocratique, s’appliquent aux éven-

tuels dissidents indépendamment de la situation écono-

mique et structurelle de la filière concernée.

Transformer le lait excédentaire en fromage, une 

stratégie problématique et risquée

Les pertes de parts de marché dans le segment A ainsi que 

les niveaux historiquement bas des prix B (marché euro-

péen) et C (marché mondial) ont incité les acteurs du mar-

ché, et plus particulièrement les organisations de produc-

teurs, à transformer en fromage la plus grande quantité 

possible de lait excédentaire. Cette évolution pose pro-

blème et me préoccupe fortement. En effet, les fromages 

à bas prix, fabriqués avec du lait à bas prix, concurrencent 

directement les produits à plus forte valeur ajoutée. Le 

rôle de l’Interprofession du Lait qui impose un prix mini-

mum pour le lait transformé en fromage (prix LTO+) et 

contrôle son application est donc primordial.

Le respect d’un prix minimal pour le lait transformé en fro-

mage comporte un aspect hautement politique : l’Union 

européenne accepte le supplément de 15 centimes pour le 

fromage exporté uniquement si le prix de la matière pre-

mière ne se situe pas au-dessous du prix moyen du lait 

transformé en fromage, valable dans l’UE, soit du prix LTO 

+ 15 cts. En versant un prix trop bas pour le lait transformé 

en fromage en Suisse, nous risquons de compromettre le 

supplément de 15 centimes à moyen et à long terme. 

La nouvelle stratégie des organisations de producteurs de 

lait se confirme par la réalisation ou la planification de plu-

sieurs projets de construction de grandes fromageries à 

vocation industrielle. Si nous respectons bien entendu la 

liberté de commerce et les règles du marché, nous ne 

sommes pas convaincus qu’il soit opportun d’engorger le 

marché du fromage avec de nouveaux produits bon mar-

ché, qui concurrencent à la fois les fromages importés et 

les spécialités fromagères artisanales à forte valeur ajou-

tée. En outre, nous veillerons à ce que de tels projets, qui 

dépassent le cadre d’une mise en valeur artisanale et ré-

gionale du lait, ne bénéficient pas de financements publics 

qui entraveraient le principe de neutralité concurrentielle.

Team FROMARTE, remerciements

Avec l’engagement de M. Stefan Truttmann, au 1er avril, le 

secrétariat de FROMARTE a été renforcé dans le secteur 

des prestations de services et du conseil. Notre nouveau 

collaborateur s’est très bien intégré au sein d’une équipe 

homogène et motivée. J’adresse mes sincères remercie-

ments aux collaboratrices et collaborateurs de FROMARTE 

pour leur engagement et pour le travail accompli au ser-

vice des artisans fromagers suisses. 

J’exprime toute ma gratitude au président, M. Hans 

Aschwanden ainsi qu’à l’ensemble des membres du co-

mité central de FROMARTE pour la confiance témoignée 

et pour leur soutien.

Pour affronter les défis d’un marché de plus en plus dis-

puté, les artisans fromagers suisses disposent de nom-

breux atouts, dont un qui fait toute la différence : la pas-

sion de leur métier. Nos chances sont intactes, à nous de 

les saisir.

Jacques Gygax

Directeur de FROMARTE

L’avis du directeur  |
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Suppression du cours plancher de l’euro

Le 15 janvier, la Banque nationale suisse a supprimé le cours 

plancher de CHF 1.20 pour un euro mis en place en sep-

tembre 2011. À l’annonce de cette nouvelle, le franc suisse 

s’est fortement apprécié, et le taux de change s’est effondré, 

arrivant même en dessous de la parité. La levée du cours 

plancher de l’euro a frappé de plein fouet l’économie suisse, 

notamment le tourisme et les entreprises exportatrices, les 

confrontant à d’importantes difficultés tout au long de l’an-

née.

Avec des exportations vers l’Europe de près de 750 millions 

de kilos de lait transformé en fromage (environ 600 millions 

de kg de lait) et en produits industriels (environ 150 millions 

de kg de lait), l’économie laitière suisse a elle aussi forte-

ment pâti de la décision de la Banque nationale suisse. Outre 

les produits destinés à l’exportation, la baisse des prix des 

produits importés a également accru la pression sur les prix 

du marché intérieur. L’embargo de la Russie sur les produits 

alimentaires n’a fait qu’accentuer cette pression.

Suppression des quotas de lait dans l’UE

Le 1er avril, au bout de 31 ans, l’Union européenne a sup-

primé les quotas de lait (contingentement laitier). Les pro-

ducteurs de lait européens peuvent ainsi produire et livrer 

du lait sans aucune restriction de quantité.

Les premières tendances se sont dessinées à l’automne, 

révélant une hausse des volumes de lait livrés par rapport 

à l’année précédente. Cette hausse pourrait s’expliquer 

par la douceur de la météo et les manœuvres de freinage 

réalisées l’année précédente, compte tenu des menaces 

de dépassement des quotas. Toutefois, les livraisons de 

lait au mois de novembre se sont elles aussi inscrites en 

forte augmentation par rapport aux mois précédents.

Nouvelle infrastructure de formation à Flawil

À la fin du mois de mai, le Centre de formation profession-

nelle et de formation continue de Wil-Uzwil (BZWU) a ou-

vert, sur le site de Flawil, une nouvelle fromagerie pédago-

gique dotée d’une installation polyvalente de 

transformation du lait. Cette nouvelle installation permet 

aux apprentis de fabriquer tous les produits laitiers en pe-

tites quantités, ce qui constitue une véritable plus-value 

pour la formation de la relève professionnelle. La branche 

laitière de Suisse orientale a non seulement participé, en 

étroite collaboration avec le BZWU, à l’élaboration du 

concept de cette nouvelle installation polyvalente de 

transformation du lait, mais a également fourni une contri-

bution financière significative.

LactoFama AG : forte activité au début de l’année

Fondée en 2014, LactoFama AG a acheté près de 67,5 mil-

lions de kilos de lait C auprès de ses actionnaires entre fé-

vrier et mai, et l’a fait transformer en 3425 tonnes de 

beurre, qui ont ensuite été exportées. La société a ainsi 

déchargé le marché laitier de près de 5 % du lait produit 

sur cette période.

Les activités de LactoFama AG sont financées par une re-

devance de 0,35 centime par kilo de lait versée par les pro-

ducteurs, ainsi qu’une redevance de 0,10 centime par kilo 

versée par les actionnaires. 

Appenzeller : la culture de certification d’origine

La société Sortenorganisation Appenzeller Käse GmbH a 

élaboré une culture de certification d’origine en collabora-

tion avec Agroscope. Quelle que soit la forme sous la-

quelle le fromage est proposé (pièces, tranches, fromage 

râpé, etc.), son authenticité doit être garantie et toute imi-

tation évitée.

|  L’économie laitière en 2015

L’économie laitière en 2015
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Motion de régulation de l’offre de fromages AOP

Lors de la session d’automne du Parlement, Jacques Bour-

geois, conseiller national pour le canton de Fribourg et di-

recteur de l’Union suisse des paysans, a déposé une mo-

tion intitulée « Conditions-cadres de marchés agricoles 

suisses eurocompatibles pour les fromages avec appella-

tion d’origine ». Cette motion prévoit d’amender l’article 16 

de la loi sur l’agriculture de telle façon que les fromages 

AOP soient soumis aux mêmes bases de régulation de 

l’offre que dans l’Union européenne, autrement dit à des 

dispositions obligatoires. Cela permettrait de conférer une 

force obligatoire à la gestion des quantités pour une durée 

indéterminée.

Le Conseil fédéral recommande le rejet de cette motion, 

car il estime que les moyens juridiques existants en Suisse 

sont suffisants, et que nous disposons des condi-

tions-cadres similaires aux conditions européennes. Le 

Parlement fédéral aura le dernier mot.

Dixième anniversaire de l’AOP Vacherin Fribourgeois

L’interprofession du Vacherin Fribourgeois a fêté les dix 

ans de sa certification AOP l’année dernière. Cette inter-

profession a été fondée en 1995 dans l’objectif de mieux 

positionner le Vacherin Fribourgeois et d’obtenir son clas-

sement AOC, devenu AOP en 2013. En dix ans, la produc-

tion de ce célèbre fromage à fondue (70 % de la production 

sont utilisés pour la fondue) a augmenté de près de 800 

tonnes, atteignant actuellement 3000 tonnes.

900 ans du Gruyère

Le Gruyère est originaire de la région du même nom et les 

premières indications sur sa fabrication ont été trouvées 

dans la Pancharta de Rougemont, datée de 1115. Le 10 sep-

tembre, l’interprofession du Gruyère a célébré les 900 ans 

de ce fromage sur la Place fédérale à Berne. En guise de 

remerciements aux instances politiques, pour avoir réussi 

à créer des conditions-cadres favorisant le développe-

ment de ce fromage, l’interprofession du Gruyère a remis 

un morceau de Gruyère à un député de chaque canton.

L’IP Lait met sur pied une stratégie de qualité et de 

valeur ajoutée

Le comité de l’Interprofession du lait estime, à l’unanimité, 

que la qualité suisse et la force de la marque constituent 

des valeurs ajoutées pour le lait suisse. Afin de pouvoir 

exploiter ce potentiel sur le marché, le comité de l’IP Lait a 

décidé, lors d’un séminaire organisé le 7 septembre der-

nier, de définir une stratégie de qualité et de valeur ajoutée 

et de prendre les mesures nécessaires à sa mise en œuvre.

Les agriculteurs suisses dans la rue

En moins d’un mois, le monde agricole suisse a manifesté 

deux fois à Berne. Le premier rassemblement a eu lieu le 

22 octobre, à l’initiative de la nouvelle organisation Swiss 

Agri Militant qui, en appelant à « mettre un terme au vol 

des produits agricoles », dénonçait la faiblesse des prix 

payés aux producteurs pour les produits issus de l’agricul-

ture.

Le 27 novembre, ce sont plus de 10 000 agricultrices et 

agriculteurs qui ont répondu à l’appel de l’Union suisse 

des paysans (USP) et ont manifesté contre les mesures 

d’économies prévues par le Conseil fédéral dans le do-

maine agricole. En effet, le Conseil fédéral avait annoncé 

des économies de près de CHF 800 millions dans l’enve-

loppe financière 2018 – 2021.

L’économie laitière en 2015  |
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Des succès suisses aux World Cheese Awards

Les fromagers suisses se sont bien positionnés aux World 

Cheese Awards, qui ont eu lieu à Birmingham à la fin du 

mois de novembre. A cette occasion, ce sont 2727 fro-

mages du monde entier qui ont été évalués par le jury. Au 

final, 35 prix ont été décernés aux fabricants suisses dont 

notamment le titre de grand vainqueur pour le Gruyère 

premier cru de Châtonnaye.

Le Parlement cède au lobby agricole lors des débats sur 

le budget

Le Conseil fédéral avait prévu, dans le projet de budget 

2016, des économies de CHF 61 millions pour les paie-

ments directs, et envisagé de maintenir les contributions 

pour la loi chocolatière au niveau de CHF 67,9 millions. 

Après plusieurs va-et-vient entre le Conseil national et le 

Conseil des États, les deux Chambres ont fini par s’accor-

der sur la proposition de la conférence de conciliation. Les 

dépenses pour les paiements directs restent donc au ni-

veau actuel, à CHF 2,8 milliards. Les contributions pour la 

loi chocolatière augmentent de 26,7 millions, à CHF 94,6 

millions. Quant aux crédits d’investissement pour l’agri-

culture, ils progressent également de 5 millions, à CHF 

16,5 millions.

La Suisse doit abroger la loi chocolatière

Lors de la Conférence ministérielle de Nairobi, les États 

membres de l’OMC ont décidé de supprimer les subven-

tions à l’exportation dans le domaine agricole. Par consé-

quent, la Suisse a jusqu’en 2020 pour abroger la loi choco-

latière et la remplacer par d’éventuelles mesures 

compensatoires.

En vertu de cette loi, la Confédération effectue des verse-

ments compensatoires destinés à réduire le prix des ma-

tières premières suisses qui sont exportées après trans-

formation. Les fabricants sont ainsi encouragés à utiliser 

ces matières premières nationales pour les produits trans-

formés qu’ils exportent, en dépit du handicap concurren-

tiel que constitue leur prix. Chaque année, ce sont ainsi 

près de 8 % de la production suisse de lait, 10 % de la pro-

duction de céréales panifiables, 60 % de la production de 

chocolat et 30 % de la production de pâtisseries qui sont 

soutenus.

Le droit des marques appliqué en Chine

Le département de l’Économie du canton d’Appenzell 

Rhodes-Intérieures a gagné une procédure intentée en 

Chine afin de protéger la marque « Appenzell », empêchant 

ainsi le dépôt de cette marque par un groupe agroalimen-

taire chinois. La procédure était menée par le département 

de l’économie, notamment dans l’intérêt de la Sortenorga-

nisation Appenzeller Käse GmbH, afin de garantir les dé-

bouchés dans le pays le plus peuplé de la planète.

Stabilité du prix indicatif pendant toute l’année

Après la baisse de 3 centimes par kilo du prix indicatif du 

lait A par l’Interprofession du lait au 1er janvier, le comité a 

décidé de maintenir ce prix indicatif à 68 centimes par kilo 

pendant toute l’année 2015. Cette décision a été prise 

même si les prévisions et les indices de prix tendaient à 

baisser, et que les prix payés pour le lait de centrale n’ont 

jamais atteint le prix indicatif du lait A durant l’année.

Inauguration de nouvelles fromageries

Plusieurs nouvelles fromageries ont été inaugurées en 

Suisse au cours de l’année 2015. À Montricher (VD) et aux 

Bayards (NE), ces nouveaux établissements sont le résul-

tat de la fusion de coopératives fromagères, les nouvelles 

fromageries remplaçant les anciennes. À Zäziwil, des pro-

ducteurs de lait, la famille de fromagers Glauser et la so-

ciété Jumi ont fondé une SA et remplacé par de nouveaux 

locaux les infrastructures obsolètes de trois fromageries. 

À Lichtensteig (SG), Willy Schmid, fromager novateur, a 

fait construire un bâtiment pour sa fromagerie privée. 

Cette nouvelle fromagerie lui permet de résoudre les gros 

problèmes de place de ses anciens locaux, et ainsi de 

mieux armer sa société pour l’avenir. Ce n’est qu’à Einsie-

deln (SZ) que la construction d’une fromagerie constitue 

de nouvelles capacités de production, sans remplacement 

d’infrastructures existantes.

Multiples changements à la tête de la branche laitière et 

de son environnement

Le 1er avril, Christoph Holenstein a pris ses fonctions de 

directeur de la Sortenorganisation Appenzeller Käse 

GmbH. Il s’agit là pour lui d’un retour à l’Appenzeller : il 

avait été directeur marketing et directeur adjoint de l’inter-

profession entre 1989 et 2010. Il prend la relève en succé-

dant à David Vince qui a quitté l’interprofession à l’au-

tomne 2014.

C’est également le 1er avril que Lukas Barth a pris son 
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poste au sein de la laiterie Migros ELSA. Il succède à 

Alexander Briw à la tête du service de politique agricole et 

d’achat de lait. Il représentera également ELSA au comité 

de l’Interprofession du lait.

Lors de leur assemblée générale, les membres de la Fé-

dération des industries alimentaires suisses (fial) ont élu 

à leur présidence Isabelle Moret, conseillère nationale 

pour le canton de Vaud. Elle prend la suite de l’ancien 

conseiller aux États Rolf Schweiger.

Le 12 juin, Switzerland Cheese Marketing AG (SCM) a élu 

son nouveau président, en la personne de Lorenz Hirt. Il 

succède à Guy Emmenegger, qui a quitté la société après 

l’avoir fondée en 1999 et l’avoir dirigée depuis cette date.

Au mois d’octobre, l’Institut agricole de l’État de Fribourg 

à Grangeneuve, a accueilli son nouveau directeur. Pascal 

Toffel succède à Geneviève Gassmann, partie chez fe-

naco. L’Institut agricole de Grangeneuve possède égale-

ment le Centre de formation des métiers de l’intendance, 

du lait et de l’agroalimentaire, l’établissement d’ensei-

gnement de l’économie laitière de Suisse romande.

À la fin de l’année, Jürg Kriech a pris les rênes de Raclette 

Suisse à la suite de Markus Tschumi, qui a pris sa retraite 

au début de l’année 2016.

Morosité du marché du porc

L’année 2015 a été marquée par la faiblesse des cours sur 

le marché du porc. Ainsi, les prix des porcs de boucherie 

AQ n’ont pas dépassé CHF 3.80 par kilo (poids à l’abat-

tage), restant ainsi 90 centimes au-dessous des cours de 

l’année précédente. En dépit des chaleurs estivales et de 

la météo idéale pour les barbecues, la demande est res-

tée léthargique des semaines durant, alors que la produc-

tion augmentait légèrement. En moyenne annuelle, le 

prix des porcs de boucherie AQ s’est élevé à CHF 3.45 par 

kilo (poids à l’abattage). Jamais des cours aussi faibles 

n’avaient été enregistrés.

L’économie laitière en 2015  |
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En 2015, 3 486 177 tonnes de lait ont été 

produites au total en Suisse. La produc-

tion se situe donc à 1,5 % en dessous du 

niveau de l’année précédente. Un total 

de 1 492 618 tonnes de lait, soit 42,8 % de 

la production, a été transformé en fro-

mage. Même si l’on constate une baisse 

du volume de lait transformé en fro-

mage par rapport à l’année précédente 

(-14 299 tonnes), la production froma-

gère s’est inscrite en hausse de 3475 

tonnes en 2015, à 188 806 tonnes. Cette 

augmentation concerne la production 

de fromage frais (+5528 tonnes), de fro-

mage à pâte mi-dure (+632 tonnes) et de 

pur fromage de chèvre et de brebis (+55 

tonnes). En revanche, la production de 

fromage à pâte molle, de fromage à pâte 

dure et de fromage à pâte extra-dure a 

reculé (-169 tonnes, -2506 tonnes et -67 

tonnes respectivement). En ce qui 

concerne les sortes, on constate un dé-

calage des sortes traditionnelles vers 

des fromages n’offrant qu’une plus-va-

lue plutôt faible. Ainsi, les augmenta-

tions de la production sont surtout à 

mettre au crédit du séré (+4958 tonnes), 

du fromage pour la fonte (+3210 tonnes), 

de la Raclette (+931 tonnes) et de la Moz-

zarella (+858 tonnes). Par contraste, ce 

sont surtout les sortes traditionnelles 

qui marquent le pas, et notamment 

l’Emmentaler (-1416 tonnes), le Gruyère 

(-868 tonnes), le Vacherin fribourgeois 

(-189 tonnes), le Sbrinz (-67 tonnes) et 

l’Appenzeller (-49 tonnes).

Avec un total de 68 459 tonnes, ce sont 

au total 36,3 % du fromage produit en 

Suisse qui ont été exportés en 2015, soit 

une augmentation de 204 tonnes, ou 

0,3 %, par rapport à l’année précédente. 

Le principal débouché du fromage 

suisse reste l’Europe (55 297 tonnes), 

l’Allemagne constituant le premier par-

tenaire commercial de notre pays 

(30 982 tonnes). Sur le marché euro-

péen, la force du franc a constitué un 

défi de taille, et les ventes de fromage y 

ont reculé de 828 tonnes (128 tonnes en 

Allemagne) par rapport à l’année précé-

dente. Sur les marchés extra-euro-

péens, en revanche, les ventes ont enre-

gistré une hausse de 1032 tonnes. La 

suppression du cours plancher de 

change avec l’euro a entraîné une brus-

que baisse du prix du fromage à l’expor-

tation, qui s’est effondré de plus d’un 

Production fromagère 2015

Total 188 806 tonnes 

(l’année précédente 185 331 tonnes)

Exportations de fromage par groupe de produits en 2015

Total 68 459 tonnes (l’année précédente 68 255 tonnes)

Importations de fromage par groupe de produits en 2015

Total 55 432 tonnes (l’année précédente 53 845 tonnes)

| Le marché du fromage en 2015

Le marché du fromage en 2015

Fromages frais 53 110

• Séré 18 964

• Mozzarella 23 551

Fromages à pâte molle 6 013

• Vacherin Mont-d’Or AOP 560

Fromage à pâte mi-dure 63 891

• Appenzeller 8 782

• Tilsiter 3 182

• Raclette 15 807

• Vacherin Fribourgeois AOP 2 641

• Tête de Moine AOP 2 274

Fromage à pâte dure 63 034

• Emmentaler AOP 18 843

• Le Gruyère AOP 28 944

Fromage à pâte extra-dure 1 546

Fromages pur chèvre et brebis 1 210

Fromages frais 5 780

• Mozzarella 2314

Fromages à pâte molle 587

Fromage à pâte mi-dure 19 303

• Appenzeller 5 022

• Raclette 1 597

• Tête de Moine AOP 1 398

Fromage à pâte dure 33 605

• Emmentaler AOP 12 663

• Le Gruyère AOP 11 956

Fromage à pâte extra-dure 157

Autres fromages 3 548

Fromage fondu 1 140

Fondue prête à l’emploi 4 228

Corrections ultérieures 110

Fromages frais 20 970

Fromages à pâte molle 11 688

Fromage à pâte mi-dure 9 542

Fromage à pâte dure 4 813

Fromage à pâte extra-dure 4 516

Fromage fondu 3 904
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franc par kilo, atteignant, en mai et en 

juin, un prix bas historique d’à peine 8 

francs par kilo. Au second semestre, les 

prix à l’exportation se sont redressés, 

jusqu’à retrouver quasiment le niveau 

de l’année précédente. En moyenne an-

nuelle, le prix du fromage suisse à l’ex-

portation est ainsi inférieur de tout juste 

60 centimes par kilo au prix de 2014.

À l’instar de la production, les exporta-

tions de fromage ont elles aussi connu 

un report vers les fromages n’offrant 

qu’une plus-value plutôt faible en 2015, 

au détriment des sortes traditionnelles. 

Parmi les quatre principales sortes ex-

portées, seule la Tête de Moine a légère-

ment dépassé le niveau de l’exercice 

précédent (+8 tonnes). Les volumes ex-

portés des trois autres sortes, à savoir 

l’Emmentaler, le Gruyère et l’Appenzel-

ler, ont pâti de la force du franc (-1331 

tonnes, -420 tonnes et -166 tonnes res-

pectivement). Une hausse des exporta-

tions des autres fromages frais et séré 

(+1999 tonnes), des autres fromages à 

pâte mi-dure <45 % MG/ES (+876 

tonnes), des autres fromages à pâte mi-

dure gras (+668 tonnes) et des autres 

fromages à pâte dure <45 % MG/ES 

(+596 tonnes) a néanmoins été enregis-

trée.

La situation monétaire a également fa-

vorisé les importations de fromage l’an-

née dernière. Comme les années précé-

dentes, elles ont en effet augmenté, 

atteignant 55 432 tonnes (+1587 tonnes). 

Cette hausse concerne le fromage frais 

(+649 tonnes), le fromage à pâte molle 

(+463 tonnes), le fromage à pâte mi-

dure (+573 tonnes) et le fromage à pâte 

dure (+920 tonnes). Seules les importa-

tions de fromage à pâte extra-dure en 

Suisse ont marqué le pas l’année der-

nière (-1047 tonnes). En raison de la 

force du franc, les importations de fro-

mage étranger ont été réalisées à un 

prix moyen annuel inférieur d’environ 

un franc par kilo par rapport à l’année 

précédente.

Pour 2015, le bilan de l’évolution des im-

portations et des exportations présente 

donc un solde de 1383 tonnes en faveur 

des importations.

(Source : TSM Fiduciaire Sàrl)

Le marché du fromage en 2015 |

Total

Autres fromages frais/séré

Autres pâte mi-dure <45% MG/ES

Autres pâte mi-dure gras

Autres pâte dure <45% MG/ES

Autres fromages

Switzerland Swiss

Tilsiter

Autres pâte dure gras

Raclette

Vacherin Fribourgeois AOP

Tête de Moine AOP

Vacherin Mont-d'Or AOP

Sbrinz AOP

Autres pâte mi-dure ≥55% MG/ES

Autres pâte dure ≥55% MG/ES

Fromages fondu

Appenzeller

Mascarpone, Ricotta

Autres pâte molle

Fondue prête à l'emploi

Gruyère AOP

Emmentaler AOP

Mozzarella

204

1998

876

668

597

432

179

104

62

38

9

8

1

-28

-32

-43

-135

-166

-193

-220

-308

-420

-1331

-1893

Évolution des exportations de fromage 2015 vs 2014
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Le comité central de FROMARTE

Aschwanden Hans, Seelisberg (président)

Germain Didier, Les Ponts-de-Martel (vice-président)

Berger Willy, Les Reussilles

Birrer Anton, Bernhardzell (jusqu’au 27.04.2015)

Haussener Walter, Galmiz

Hofer Ernst, Burgdorf

Liechti Markus, Ricken (à partir du 13.11.2015)

Neff Albert, Wald

L’organisation FROMARTE

|  L’organisation FROMARTE

Kurt Schnebli
(Temps partiel: Ma, Me, Je)

Tél. direct +41 31 390 33 38

kurt.schnebli@fromarte.ch 

Nadja Pulfer
(Temps partiel: Lu, Me)

Tél. direct +41 31 390 33 34

nadja.pulfer@fromarte.ch

Stefan Truttmann
Tél. direct +41 31 390 33 39

stefan.truttmann@fromarte.ch

Franziska Eigenmann
(Temps partiel: Lu, Ma, Me)

Tél. direct +41 31 390 33 36

franziska.eigenmann@fromarte.ch

Vue d’ensemble du personnel du secrétariat au 1.3.2016

Jacques Gygax, Directeur
Tél. direct +41 31 390 33 30

jacques.gygax@fromarte.ch

Olivier Isler
Tél. direct +41 31 390 33 37

olivier.isler@fromarte.ch

Andréas Leibundgut
Tél. direct +41 31 390 33 31

andreas.leibundgut@fromarte.ch

Christian Schmutz
Tél. direct +41 31 390 33 32

christian.schmutz@fromarte.ch

Hinterberger Andreas, Gais (vice-président) 

Oberli Christian, Rossrüti

Oggier Pius, Willisau

Pasquier Frédéric, Echarlens

Schmidli Josef, Mühlau

Stoll Hansjörg, Mümliswil

Werder Josef, Küssnacht am Rigi
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Organigramme du secrétariat FROMARTE
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Immobilier

L’année 2015 s’est montrée mouvementée et riche en évé-

nements, du moins pour les locaux du numéro 6 de la 

Gurtengasse, à Berne.

En effet, le 18 mars 2015, un incendie s’est déclaré au 

sous-sol. Le système principal de distribution du courant 

a pris feu, ce qui a occasionné un important dégagement 

de fumée dans tout le bâtiment. Un passant a heureuse-

ment remarqué cette fumée et a pu avertir les pompiers, 

ce qui a permis d’éviter des dégâts encore plus impor-

tants pour l’immeuble. Les dégradations provoquées par 

la fumée ont empêché les locataires d’utiliser leurs lo-

caux pendant une période prolongée. Ainsi, l’ArtCafé, qui 

a été le plus touché par le sinistre, a dû rester fermé pen-

dant six mois.

Les travaux de rénovation et de reconstruction ont oc-

cupé toutes les parties prenantes pendant toute l’année. 

Cet incendie a également été l’occasion de réaliser 

d’autres investissements et rénovations nécessaires. 

L’ancien système de chauffage a été remplacé par un dis-

positif moderne, tandis que l’entrée et le sous-sol ont été 

remaniés et réaménagés. Par ailleurs, l’antédiluvien 

monte-charge a été remplacé au début de l’année. De 

plus, l’ensemble du bâtiment Christoffelhof, dans lequel 

FROMARTE détient une participation, a été rénové. Les 

travaux de la cour intérieure ont duré près de trois mois. 

Actuellement, l’immeuble est de nouveau en très bon 

état et à la pointe de la technologie.

Plusieurs places de stationnement ont été remises en lo-

cation dans la Hühnerhubelstrasse à Belp. La demande 

étant très forte, elles ont pu être relouées immédiate-

ment. Aucun autre changement concernant les locataires 

n’est à signaler. En 2015, de petites réparations diverses 

ont dû être réalisées. Ce sont les portes métalliques du 

passage et le chauffage qui nous ont donné le plus de fil 

à retordre.

Fiduciaire laitière SA

En raison des pertes de clients et des fermetures d’ex-

ploitations, une baisse du chiffre d’affaires a été enregis-

trée pour l’exercice 2014/2015. Plusieurs mesures d’éco-

nomies en matière de ressources humaines et de charges 

d’exploitation ont néanmoins permis de réaliser un résul-

tat positif. Le conseil d’administration et la direction sont 

heureux de constater que, en dépit du recul de la branche, 

il a été possible de séduire de nouveaux clients qui, en 

cette période troublée, ont fait confiance à la connais-

sance sectorielle de la Fiduciaire laitière SA.

Après avoir confié les rênes de la direction à Bernhard 

Zihlmann, Martin Müller a quitté le conseil d’administra-

tion de la Fiduciaire laitière SA. Bernhard Zihlmann lui 

succède au sein du CA.

Caisse de pension de l’économie laitière

À la fin de l’année 2015, la caisse de pension de l’écono-

mie laitière comptait 549 membres avec près de 2400 as-

surés actifs. Si le nombre de membres est ainsi en léger 

recul depuis plusieurs années, le nombre de membres 

actifs reste stable, voire, comme c’était le cas l’an passé, 

augmente légèrement.

Les assurés profitent depuis de nombreuses années déjà 

de la bonne santé financière de leur caisse de pension. En 

2015 comme l’année précédente, l’ensemble des avoirs 

de vieillesse a été rémunéré à un taux de 2,5 %. L’avoir 

épargné des assurés a donc été nettement mieux rému-

néré que cela n’aurait été le cas avec le taux d’intérêt mi-

nimal de 1,75 %, et surtout avec des taux d’intérêt pour 

l’avoir surobligatoire, qui sont habituellement beaucoup 

plus bas. La commission d’assurance a décidé de mainte-

nir la rémunération des avoirs à 2,5 % en 2016. 

Nous sommes ravis que la caisse de pension de l’Union 

des acheteurs de lait de Suisse centrale (ZMKV) ait pu 

être intégrée à la caisse de pension de l’économie laitière 
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au 1er janvier 2016. Les membres et le conseil de fonda-

tion de cette fédération (ZMKV) ont été convaincus par le 

modèle d’activité et les perspectives d’avenir de la CP de 

l’économie laitière. 

Caisse de compensation pour les organisations laitières 

et agricoles

L’évolution de la caisse de compensation est réjouis-

sante : le nombre de membres affiliés a continué à aug-

menter, arrivant à 1372 entreprises, indépendants et per-

sonnes sans activité à la fin de l’année 2015. Près de 330 

indépendants, 530 personnes morales et 190 personnes 

sans activité règlent leurs cotisations AVS auprès de la 

caisse de compensation pour les organisations laitières 

et agricoles, tandis que 320 autres entreprises y sont affi-

liées mais n’ont pas réglé de cotisation l’année dernière. 

Les cotisations AVS/AI/APG perçues affichent une légère 

baisse (-1,5 %), à CHF 128 millions environ. L’année 2015 a 

vu une baisse des cotisations destinées à la couverture 

des coûts administratifs de la caisse de compensation 

pour les petites entreprises.

Pour 2016, la caisse de compensation de l’économie lai-

tière a conclu un accord de partage de locaux et de per-

sonnel avec cinq autres caisses AVS, chaque caisse de-

meurant toutefois indépendante. Les comités des caisses 

de compensation de l’économie laitière, des bouchers, 

des commerçants bernois, d’IMOREK, de Coiffure & Es-

thétique ainsi que de Schulesta ont ainsi décidé de parta-

ger locaux et personnel en 2016. Cette collaboration des 

six caisses AVS permettra de garantir la qualité des pres-

tations tout en réduisant les coûts. Les équipes s’installe-

ront dans les locaux communs peu avant Pâques. Nous 

communiquerons nos nouvelles coordonnées à nos 

membres et partenaires en temps utile avant le déména-

gement. Nous nous réjouissons de continuer à vous as-

surer nos services dans notre nouvelle structure.
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MQ FROMARTE

Au début de l’année 2015, le portail d’audit, situé sur la 

plate-forme en ligne du MQ FROMARTE et la base de don-

nées du système d’audit et de certification (concept FRO-

MARTE de sécurité alimentaire) ont été entièrement rema-

niés et reprogrammés. Le déroulement de l’audit et la 

programmation de la base de données d’audit ont ainsi été 

intégralement repensés afin d’optimiser tant l’organisa-

tion et l’administration des audits de FROMARTE que la 

convivialité d’utilisation. Le projet d’optimisation du dé-

roulement de l’audit a consisté en une remise en question 

de chacune des étapes de l’audit et de la programmation 

de la base de données, suivie de la mise en œuvre des 

modifications. Les réactions et suggestions des entre-

prises contrôlées, des auditeurs, des organismes de certi-

fication, des conseillers et des clients (commerce) ont été 

prises en compte dans la mesure du possible. Cette opti-

misation du déroulement de l’audit visait à le simplifier et 

à clarifier sa structure afin d’accélérer la procédure de cer-

tification. En outre, le programme de la base de données 

intègre désormais davantage de sécurités qui assurent la 

fluidité de son fonctionnement. Les modifications sui-

vantes ont été apportées à la programmation de la base de 

données d’audit :

• � Les notifications automatiques par e-mail ont été revues 

de manière générale ; leur formulation est à présent plus 

claire et des erreurs de traduction ont été rectifiées. Des 

indications visant à une identification claire de l’entre-

prise ont en outre été ajoutées.

• � Les notifications par e-mail envoyées aux fromageries 

contiennent un renvoi aux services et au soutien des 

conseillers en fromagerie.

• � La vue d’ensemble du portail d’audit des entreprises a 

été légèrement optimisé, de façon à le rendre plus clair 

et compréhensible.

• � Dans le portail d’audit, la fenêtre d’information sur l’au-

dit affiche désormais l’état d’avancement de l’entreprise 

dans la procédure de certification.

• � Les auditeurs et les certificateurs peuvent à présent 

consulter les listes de contrôle et les plans de mesures 

des audits précédents. 

• � En cas de renvoi par l’organisme de certification, la liste 

de contrôle d’audit n’est plus rendue à l’entreprise pour 

révision. C’est l’auditeur qui remanie la liste de contrôle 

(critères de déclaration volontaire en concertation avec 

l’entreprise).

• � Le plan de mesures est dorénavant validé directement 

par l’entreprise à l’intention de l’organisme de certifica-

tion. Si ce dernier renvoie le plan de mesures, celui-ci 

parvient directement à l’entreprise pour révision. L’audi-

teur ne s’occupe plus du plan de mesures.

• � Si l’entreprise ne complète pas les critères de déclara-

tion volontaire de la liste de contrôle, celle-ci est bloquée 

pour l’entreprise une semaine avant l’audit et automati-

quement débloquée pour l’auditeur aux fins de remanie-

ment, à condition qu’un maximum de 10 critères soient 

encore non remplis. Ces critères doivent impérative-

ment être contrôlés par l’auditeur lors de l’audit. Si, une 

|  Prestations de services FROMARTE
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semaine avant l’audit, plus de 10 critères de déclaration 

volontaire n’ont pas été complétés, l’audit est automati-

quement annulé et le processus de certification inter-

rompu. Si l’entreprise souhaite être certifiée, elle doit se 

réinscrire. 

• � Le processus en cas de non-respect des exigences de 

certification (procédure en cas d’audit complémentaire) 

a été revu et amélioré.

• � Pour chaque étape de l’audit, des échéances (internes) 

ont été définies de façon cohérente dans le programme 

de la base de données.

• � À l’expiration d’un certificat, les titulaires n’en sont infor-

més que si un audit de recertification n’a pas encore été 

prévu ou déjà réalisé.

• � Plusieurs petites modifications ont également permis 

d’optimiser le déroulement de l’audit.

La base de données reprogrammée a été mise en ligne le 

15 avril 2015. Le nouveau programme est stable et a per-

mis d’atteindre dans l’ensemble les objectifs fixés en ma-

tière d’optimisation du déroulement des audits. Depuis la 

mise en ligne de la nouvelle base de données, les petites 

erreurs ont été rectifiées en continu.

À la fin de l’année 2015, le système de management de la 

qualité de FROMARTE (MQ FROMARTE) était utilisé par 

485 fromageries, et 118 ont subi un audit selon le concept 

FROMARTE de sécurité alimentaire au cours de l’année. 

Sur ce nombre, 115 respectaient les conditions de recerti-

fication, et 3 ont reçu leur certificat après un travail sur les 

exigences non remplies et un audit complémentaire. Le 

nombre d’abonnés au MQ FROMARTE, de même que les 

chiffres des audits de FROMARTE, sont donc du même 

ordre que l’année passée.

Sécurité au travail

Trois formations continues, consacrées à la sécurité dans 

la manipulation des produits chimiques, ont été organi-

sées en hiver 2014/2015 dans le cadre de la solution de 

branche pour la sécurité au travail. Les cours ont eu lieu à 

Grangeneuve (6 participants), à Langenthal (5 participants) 

et à Landquart (33 participants). On constate toujours, et 

les formations réalisées comme les audits de sécurité au 

travail l’ont montré une fois encore, que la prise en compte 

des règles de sécurité lors de la manipulation et de l’entre-

posage des produits dangereux est importante, et que les 

préposés à la sécurité ou les responsables de l’entreprise 

doivent accorder une attention particulière et régulière à 

ces questions.

En mai 2015, une formation continue consacrée au bruit a 

été annoncée, mais a dû être annulée par manque d’ins-

crits. C’est un sujet d’une actualité brûlante. Cette forma-

tion sera à nouveau proposée ultérieurement.

Prestations de services FROMARTE  |
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La baisse de la limite d’âge pour les travaux dangereux 

dans la formation de base, qui passe de 16 à 15 ans, impose 

la révision de toutes les ordonnances sur la formation pro-

fessionnelle, sans quoi les règlements dérogatoires dans 

les ordonnances sur la formation seraient abrogés. Pour les 

fromageries, cela rendrait la formation des apprentis prati-

quement impossible. L’ordonnance sur la formation de 

technologue du lait sera donc révisée, avec le concours des 

spécialistes MSST de la solution de branche FROMARTE 

pour la sécurité au travail. Un groupe de travail a préparé un 

projet de mesures connexes de prévention auprès des ap-

prentis dans les domaines de la sécurité au travail et de la 

protection de la santé. Le Secrétariat d’État à la formation, à 

la recherche et à l’innovation (SEFRI) soutient la révision 

des ordonnances sur la formation.

Dans le cadre de la solution de branche pour la sécurité au 

travail, plusieurs entreprises ont à nouveau reçu la visite de 

spécialistes de la sécurité au travail, qui les ont évaluées et 

conseillées sur place dans ce domaine. En 2015, 7 audits de 

sécurité au travail ont ainsi été réalisés.

Le Secrétariat d’État à l’économie (SECO), organe de sur-

veillance de la solution de branche pour la sécurité au tra-

vail, a lancé une priorité d’exécution sur « les facteurs de 

risques psychosociaux au travail » et dirige une campagne 

de plusieurs années sur ce thème. Ces facteurs de risques 

psychosociaux sont notamment le stress, le burn-out, les 

dépendances, les maladies psychosomatiques ainsi que les 

pathologies cardiovasculaires. Les risques psychosociaux 

sont fréquents et peuvent causer des dommages impor-

tants pour l’économie. L’intégration de mesures de préven-

tion de ces risques à la solution de branche va donc être 

examinée.

Solution de branche FROMARTE relative au modèle 

énergétique

En 2013, FROMARTE a déposé auprès de l’Office fédéral de 

l’environnement (OFEV) une demande d’exonération de la 

taxe sur le CO2 pour la période d’engagement 2013 – 2020 

pour le compte d’un deuxième groupe de 70 fromageries. 

En 2014, une nouvelle demande a été déposée pour un troi-

sième groupe de 11 fromageries, cette fois pour une pé-

riode d’engagement et d’exonération plus courte, de 2015 à 

2020. À la fin de l’année 2015, l’OFEV a annoncé que les 

deux demandes avaient bien été examinées et leur plausibi-

lité vérifiée. Après l’approbation d’un premier groupe de 

232 fromageries l’année dernière, les deux demandes en 

attente devraient dès lors être approuvées prochainement. 

Les trois groupes d’entreprises se sont engagés à respecter 

les objectifs de réduction des émissions de CO2 suivants :

Projets

Assurance hygiène
Outre les risques liés au marché, ce sont les risques liés à 

l’hygiène (par exemple la fermentation secondaire causée 

par les spores de Clostridium ou les bactéries propioniques 

sauvages, défauts de goût dus aux acides gras libres, anti-

biotiques) qui constituent actuellement l’un des principaux 

dangers auxquels les fromageries artisanales sont expo-

sées. Les organisations faîtières des producteurs de lait et 

des fromageries artisanales travaillent avec des représen-

tants des assureurs et Agroscope à l’élaboration de bases 

contractuelles afin que ces risques liés à l’hygiène restent 

supportables, tant pour les fromageries que pour les pro-

ducteurs de lait. L’assurance hygiène vise à garantir la sur-

vie des producteurs et des transformateurs de lait en cas de 

sinistre. 

Des propositions de formulation pour l’adaptation du 

contrat-type d’achat de lait et des valeurs de référence pour 

l’achat du lait sont en cours de rédaction, et les conditions 

de l’assurance hygiène sont en cours de négociation avec 

les compagnies d’assurances. En ce qui concerne la procé-

dure en cas de sinistre lié à un défaut caché de qualité du 

lait, Agroscope a mis sur pied une directive de travail avec 

les méthodes d’analyse nécessaires. 

Si les dommages peuvent être attribués à un défaut du lait 

livré, c’est le producteur qui sera tenu responsable. Dans le 

contrat d’achat de lait, le fromager exige que le producteur 

de lait souscrive une assurance responsabilité civile pour 

un montant de CHF 5 millions et lui présente une attestation 

écrite de cette assurance. En cas de sinistre, une telle solu-

tion permettra au fromager d’être couvert par l’assurance 

hygiène, et au producteur de lait d’être couvert par son as-

surance RC. 

Kappa caséine
Une forte teneur en matières grasses et en caséine consti-

tue un avantage pour une fabrication optimale du fromage. 

La teneur du lait dépend en majorité de la prédisposition 

génétique et de l’alimentation des animaux. Braunvieh 

Schweiz, l’association suisse d’éleveurs de race brune, s’ef-

force de mettre en place une nouvelle caractéristique pour 

le paiement du lait, à savoir la teneur en kappa caséine B. 

Les variantes génétiques de la kappa caséine ont une inci-

dence sur l’aptitude du lait à être transformé en fromage. La 

kappa caséine B est ainsi la plus appropriée pour la fabrica-

tion du fromage ; en revanche, la kappa caséine E n’est pas 

appropriée. Lors de la transformation en fromage de lait 

contenant de la kappa caséine B, le caillé contient davan-

tage de matières grasses, ce qui augmente le rendement du 

lait. La production de poussière de lait et de crème de pe-

tit-lait est réduite. Toutefois, la teneur du fromage en ma-

tières grasses étant standardisée, davantage de crème doit 

être séparée par centrifugation, ce qui abaisse à nouveau le 

rendement réel de la production du fromage. La quantité 

totale de caséine influe également sur le rendement : plus il 

y a de caséine, plus la quantité de fromage produit est im-

portante. En outre, le lait contenant de la kappa caséine B 

Solution de branche FROMARTE relative au modèle énergétique, objectifs de réduction des émissions  
de CO2 pour la période 2013 – 2020

Groupe 1 Entreprises existantes avec une convention d’objectifs 2008 – 2012 -14.2 %

Groupe 2 Nouvelle exonération de la taxe à partir de 2013 -12.8 %

Groupe 3 Exonération de la taxe à partir de 2015 (période d’engagement raccourcie) -9.9 %
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présente la meilleure capacité d’emprésurage, grâce à une 

coagulation accélérée et à une plus grande fermeté du 

caillé. 

Il faut souligner que la race des vaches n’est pas détermi-

nante pour la teneur en kappa caséine B du lait ; il s’agit 

d’une caractéristique génétique. Pour l’heure, les troupeaux 

de race brune et de race tachetée rouge présentent une pro-

portion de kappa caséine B plus importante que les Hols-

tein, pour lesquelles la variante A prédomine. L’élevage 

peut toutefois modifier la situation. Afin d’améliorer l’apti-

tude du lait à être transformé en fromage, nous recomman-

dons d’employer des taureaux présentant les variantes BB 

ou AB de la kappa caséine, et d’éviter les taureaux présen-

tant la kappa caséine C ou E.

Le paiement à la teneur en matières grasses et en caséine 

permettra de compenser suffisamment la plus-value du lait 

à teneur en kappa caséine B, car ce lait contient davantage 

de caséine. Par ailleurs, outre le type de kappa caséine, le 

rendement du fromage dépend aussi de la quantité totale 

de caséine présente dans le lait. Le paiement à la teneur en 

matières grasses et en caséine est par conséquent équi-

table pour tous les producteurs de lait. 

Révision des valeurs de référence pour les contrats d’achat 
de lait
Le 10 septembre 2015, les représentants des producteurs de 

lait (PSL), de l’industrie laitière (AILS) et FROMARTE se sont 

réunis pour des négociations sur la révision des valeurs de 

référence pour les contrats d’achat de lait. Les producteurs 

de lait demandaient le passage au système de la moyenne 

géométrique pour ce qui est du nombre de germes, du 

nombre de cellules et du point de congélation afin d’éviter de 

punir les faux pas. Un échelon de déduction supplémentaire 

vise à garantir la neutralité des coûts du nouveau système. 

Ils demandaient également la mise en place de suppléments 

pour l’achat de lait de deuxième échelon. Aucune proposi-

tion n’a été formulée par l’industrie laitière. 

FROMARTE a notamment suggéré les modifications sui-

vantes : 

• � Mise en place d’une obligation de souscription d’une as-

surance responsabilité civile par les producteurs de lait 

afin de couvrir les dommages liés à des défauts cachés de 

la qualité du lait. Cette modification fait partie de l’assu-

rance hygiène mentionnée ci-avant. 

• � Le paiement à la teneur en matières grasses et en proté-

ines doit devenir un paiement à la teneur en matières 

grasses et en caséine. Compte tenu des recherches sur la 

kappa caséine B, FROMARTE estime qu’un paiement à la 

teneur en kappa caséine B n’est pas approprié. 

Les producteurs de lait ont rejeté l’obligation de souscrip-

tion d’une assurance responsabilité civile. Ils jugent l’effet 

incitatif du paiement à la teneur en matières grasses et en 

caséine trop faible pour miser sur la kappa caséine B dans 

leurs élevages. 

FROMARTE est opposée au passage au système de la 

moyenne géométrique, car cela représente selon elle un as-

souplissement des règles, qui amènera une baisse de la 

qualité du lait. Ce système est d’ailleurs contesté au sein 

des organisations de producteurs elles-mêmes. 

Les négociations n’ont pas permis de trouver un accord sur 

les propositions. Seules de petites modifications ont fait 

l’objet d’un consensus entre toutes les parties. 

Nouvelle législation sur les denrées alimentaires
Le projet Largo de nouvelle législation sur les denrées ali-

mentaires consiste pour l’essentiel en une transposition de 

la législation de l’Union européenne. La structure des or-

donnances a été entièrement revue et adaptée à la législa-

tion communautaire. Les 28 ordonnances ont été réduites à 

27, quelques domaines ayant été fusionnés, d’autres scin-

dés. Le fond reste dans l’ensemble identique malgré de 

nombreuses adaptations. 

Ce projet entraîne une modification en profondeur de la 

pratique habituelle de plusieurs branches, en particulier la 

restauration, la boucherie et la boulangerie. Quant aux fro-

mageries, elles ne subissent que de petits ajustements. Les 

principales nouveautés pour la branche des fromageries 

sont l’obligation de déclaration des valeurs nutritives sur 

les denrées alimentaires préemballées et l’indication écrite 

des allergènes dans la vente en libre-service. Cette nouvelle 

législation a une incidence plutôt positive sur les exporta-

tions. 

Même si ses effets sur la branche des fromageries sont limi-

tés, FROMARTE rejette la nouvelle législation sur les den-

rées alimentaires pour les raisons suivantes : 

• � L’indication écrite des allergènes dans la vente en 

libre-service ne présente aucun avantage ; le conseil per-

sonnalisé dans le magasin est plus judicieux. 

• � Le passage d’un système de tolérances et de limites à un 

système de quantités maximales complique l’évaluation 

de la qualité microbiologique et de la sécurité par les or-

ganismes cantonaux de contrôle. La ligne directrice de la 

branche va sans doute devoir conserver l’ancien système. 

• � L’alourdissement des contrôles augmentera la charge de 

travail des cantons et de la Confédération. 

• � Même si la nouvelle législation sur les denrées alimen-

taires évoque des dégrèvements pour les petites entre-

prises, aucun allègement concret n’est défini dans le pro-

jet. La multiplication des contrôles et la surcharge de 

travail qui en découle pour les organismes cantonaux de 

contrôle ne peuvent être considérées comme des dégrè-

vements. 
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La garantie d’une relève bien formée

Maintien du nombre d’apprentis

Au mois d’août, 337 futurs technologues du lait CFC et 43 

futurs employés en industrie laitière ont commencé l’an-

née scolaire 2015/2016 dans les quatre écoles profession-

nelles proposant des formations dans l’économie lai-

tière.

Dans toute la Suisse, 111 technologues du lait (98 l’année 

passée) et 20 employé(e)s en industrie laitière (15 l’année 

passée) ont commencé leur première année de forma-

tion. Le nombre de personnes se lançant dans la forma-

tion professionnelle initiale s’inscrit donc en légère 

hausse. Cette année encore, plusieurs apprentis sont en-

trés directement en deuxième année dans chaque école 

professionnelle. Le nombre de personnes en formation 

AFP est supérieur à l’année dernière. Dans le canton du 

Tessin, aucun apprenti n’est formé cette année scolaire.

Réforme de la profession de technologue du lait CFC : 

procédure de qualification (PQ)

La première procédure de qualification (auparavant appe-

lée examen de fin d’apprentissage) selon la nouvelle or-

donnance sur la formation s’est déroulée sans problèmes 

majeurs. Toute la branche a largement contribué à ce suc-

cès. La PQ a été préparée et accompagnée par des groupes 

de travail rassemblant des représentants des entreprises 

de formation et des écoles professionnelles. La coopéra-

tion avec les formateurs, les experts et les écoles profes-

sionnelles s’est révélée excellente.

Le taux de réussite, à 91 %, était dans la moyenne des ré-

sultats observés depuis 2004.

 

Un sondage en ligne a permis d’évaluer la PQ ; 60 % des 

experts aux examens y ont participé, et plus de 90 % des 

réponses étaient positives. D’une manière générale, les 

experts ont estimé que la PQ était bien organisée et viable 

en l’état. Quelques éléments des processus et des docu-

ments d’examen seront optimisés pour la PQ 2016.

Soutien durable à l’image et à l’attrait des métiers de 

l’industrie laitière

Stratégie nationale de communication pour la promotion 
de la relève
L’élaboration d’une stratégie nationale de communication 

avec les groupes régionaux de promotion de la relève a 

constitué un axe de travail majeur pour la SSIL en 2015.

140 entretiens sur les métiers de l’industrie laitière, réalisés 

notamment auprès de jeunes et de parents, ont révélé que 

nos professions souffrent d’un problème d’image. Elles 

sont en effet associées à des tâches simples, à une popula-

tion campagnarde, à des activités répétitives et à un faible 

Formation professionnelle laitière
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niveau de formation. Leurs avantages, à savoir la sécurité 

de l’emploi, les excellentes perspectives de carrière, la pos-

sibilité de travailler à l’étranger, le travail dans un environ-

nement agréable ou encore des moments libres intéres-

sants, sont peu connus, même s’ils sont très appréciés.

Nous avons un problème d’image. Un vieux cliché est an-

cré dans les esprits. Notre branche n’est pas toujours pré-

sentée sous son meilleur jour dans les médias.

En outre, une grande étude sur l’orientation profession-

nelle, réalisée auprès de 1000 personnes, a révélé que, 

pour le choix du métier, ce sont avant tout les parents, les 

jeunes et leur entourage ainsi que les médias qui doivent 

être sollicités. Les salons des métiers ne sont respon-

sables que de 3 % des décisions d’orientation.

Un atelier réalisé en septembre avec les groupes régio-

naux de promotion de la relève a été l’occasion de trouver 

un dénominateur commun pour les activités de promotion 

de la relève entre 2016 et 2019. Outre un travail systéma-

tique avec les médias, une nouvelle présence sur les ré-

seaux sociaux ainsi que les activités de recrutement à 

l’échelle régionale et à l’échelle des entreprises devront 

permettre d’attirer un nombre suffisant de jeunes. Le fi-

nancement par ASL et par FROMARTE a été décidé lors de 

leurs assemblées respectives du 13 novembre 2015.

Cours interentreprises (CI)

Avec l’entreprise formatrice et l’école professionnelle, les 

cours interentreprises (CI) constituent le troisième lieu 

d’apprentissage pour la formation initiale. Les centres de 

CI CILA, à Grangeneuve, et BBZN, à Sursee, chargés par la 

SSIL d’organiser et de dispenser les cours interentreprises 

pour tous les apprentis en CFC et AFP, assurent parfaite-

ment cette fonction. Les retours d’information des appren-

tis sont en grande majorité positifs.

Formation professionnelle supérieure

En août 2015, 24 élèves ont commencé la première année 

d’école professionnelle en industrie laitière au BBZN de 

Sursee. En novembre, 14 élèves ont commencé la deu-

xième année.

À l’IAG de Grangeneuve, ce sont 9 élèves qui ont entamé 

le cours de préparation à l’examen professionnel. Le cours 

de préparation à l’examen professionnel supérieure a ren-

contré un franc succès, avec 17 inscrits, et une liste d’at-

tente a été mise en place pour la prochaine session.

Renouvellement du comité de la SSIL

Jacques Gygax a quitté le comité de la SSIL à la fin de l’an-

née 2015 au profit d’un représentant de FROMARTE issu 

de la Suisse orientale. Marcel Aeschbacher a pris sa relève 

dès le 01.01.2016, représentant ainsi la Suisse orientale au 

sein du comité de la SSIL.

Optimilk.ch, la nouvelle plate-forme en ligne pour la 

formation professionnelle

Le remplacement de la base de données « SMS » pour les 

fonctions actuelles est pratiquement achevé. D’autres 

fonctions, pour la formation de base comme pour la for-

mation professionnelle supérieure, seront ajoutées en 

2016. À l’avenir, optimilk.ch servira non seulement de base 

de données, mais aussi d’outil de communication avec les 

experts, les formateurs et les entreprises de formation.

Formation professionnelle laitière  |
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Procédure de qualification des technologues du lait CFC

En 2015, 113 technologues du lait ont passé la procédure 

de qualification. Parmi eux, 103 ont réussi l’examen et reçu 

le certificat fédéral de capacité. Le taux de réussite se 

monte donc à 91 % (92 % l’année précédente).

Procédure de qualification des employé(e)s en industrie 

laitière AFP

En 2015, 19 employé(e)s en industrie laitière ont passé la 

procédure de qualification. Ils ont tous réussi l’examen et 

reçu l’attestation de formation professionnelle. Cet exa-

men final comporte des travaux pratiques ainsi que l’éva-

luation des connaissances professionnelles et de la culture 

générale.

Examen professionnel pour technologues en industrie 

laitière

Sur les 25 candidates et candidats à l’examen profession-

nel fédéral 2015, 24 ont obtenu le brevet fédéral de techno-

logue en industrie laitière. Le taux de réussite se monte 

donc à 96 % (86 % l’année précédente).

Examen professionnel supérieur pour technologues en 

industrie laitière

Sur les 14 candidats qui se sont présentés en 2015 à l’exa-

men professionnel supérieur, 12 ont obtenu le diplôme fé-

déral de technologue en industrie laitière. Le taux de réus-

site se monte donc à 86 % (91 % l’année précédente).

Organes et personnes

Janvier 2016

Comité de la SSIL
• � Aschwanden Hans, Seelisberg (président)

• � Engel Martin, Ostermundigen (vice-président)

• � Aeschbacher Marcel, Hosenruck

• � Hostettler Fritz, Villars-sur-Glâne

• � Pernet René, Peney-le-Jorat

• � Stucki Martin, Konolfingen

Commission du développement professionnel et de la 
qualité pour la formation initiale (CD&Q)
8 représentants de la SSIL
• � Aschwanden Hans, président SSIL, Seelisberg

• � Wieland Daniel, directeur SSIL, Berne

• � Aeschbacher Marcel, FROMARTE, Hosenruck

• � Baumgartner Fritz, FROMARTE, Trub

• � Pernet René, FROMARTE, Peney-le-Jorat

• � Hänggeli Victor, ASL, Estavayer-le-Lac

• � Indermühle Klaus, ASL, Konolfingen

• � Walliser Roger, ASL, Ostermundigen

4 représentants du corps des enseignants spécialisés
• � Demierre Martin, Grangeneuve

• � Friedli Ernst, Flawil

• � Haslebacher Urs, Langnau

• � Schöpfer Beat, Sursee

1 représentant de la Confédération
• � Rosenkranz Edith, SEFRI, Berne

1 représentant des cantons
• � Sutter Peter, MBA, Berne

1 représentant des organisations des travailleurs
• � Racine Joëlle, Unia, Berne

Cette commission a été formée conformément à l’article 

22 de l’ordonnance sur la formation professionnelle ini-

tiale de technologue du lait CFC. Son assemblée annuelle 

est prévue pour l’automne 2016.

Commission d’assurance de la qualité pour l’examen pro-
fessionnel et l’examen professionnel supérieur (CAQ)
• � Wieland Daniel, Berne (président)

• � Aeschbacher Marcel, Hosenruck

• � Burkard Marc, Grangeneuve

• � Engel Martin, Ostermundigen

• � Küttel Thomas, Sursee

• � Morier Jean-Luc, Grangeneuve

• � Monney Jean-Pierre, Estavayer-le-Lac

• � Neuenschwander Hansueli, Konolfingen

• � Pernet René, Peney-le-Jorat

• � Röösli Thomas, Emmen

• � Ruckli Philipp, Sursee

La Commission d’assurance de la qualité siège en principe 

trois fois par an. Elle traite notamment l’inscription et l’ad-

mission des candidates et des candidats à l’examen pro-

fessionnel et à l’examen professionnel supérieur et les ré-

sultats pour l’octroi des brevets fédéraux et des diplômes.

Secrétariat de la SSIL
• � Wieland Daniel (directeur)

• � Eigenmann Franziska (cheffe de projet)

• � von Weissenfluh Ruth (collaboratrice)
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